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Texte de la question

M. Loïc Prud'homme alerte M. le ministre d'État, ministre de la transition écologique et solidaire, sur des cas de
poses forcées de compteurs communicants « Linky ». Le compteur Linky enregistre la consommation électrique des
usager-e-s toutes les 10 minutes puis les transmet à l'opérateur énergétique de l'usager-e. L'enregistrement et le
stockage de ces données personnelles posent de nombreuses questions quant à leur utilisation, notamment leur
diffusion à des tiers. Dans le cadre du respect de leur vie privée certain-nes citoyen-ne-s sont opposé-e-s à
l'installation d'un compteur Linky en remplacement de leur ancien compteur ou lors d'un nouveau raccordement.
D'autres usager-e-s ne souhaitent pas avoir un compteur Linky pour des raisons de santé. Alors que ces personnes
font état de leur refus d'installation d'un compteur Linky auprès d'Enedis par courrier recommandé, par sommations
à ne pas faire d'huissier, ou par la pose de dispositifs bloquant l'accès à leur compteur, Enedis procède à des poses
forcées de compteurs Linky. Mme Ségolène Royal alors ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer
chargée des relations internationales sur le climat, avait pourtant interpellé Enedis le 21 avril 2017 en stipulant que
« Le déploiement du compteur Linky ne doit en aucun cas être perçu comme une contrainte imposée aux usagers et
je vous demande de faire cesser ces pratiques ». Il lui demande ce qu'il compte faite pour qu'Enedis cesse la pose
forcée de compteurs Linky aux usager-e-s qui y sont opposé-e-s ?

Texte de la réponse

  L'obligation légale de la mise en œuvre des compteurs communicants par les gestionnaires de réseaux publics de
transport et de distribution d'électricité entre dans le cadre des contrats de concession entre ces derniers et les
collectivités locales. Ces contrats prévoient que le gestionnaire de réseau est responsable de l'entretien, du suivi et
du remplacement du compteur. Les collectivités territoriales ne peuvent donc pas faire obstacle au déploiement des
compteurs Linky. En particulier, une délibération d'un conseil municipal s'opposant au déploiement des compteurs
Linky serait entachée d'illégalité, comme l'ont déjà confirmé plusieurs juridictions. Le remplacement du compteur
est de la responsabilité du gestionnaire de réseau, dans le cadre de ses obligations réglementaires et contractuelles.
Dans le cadre de son contrat unique ou de son contrat avec le gestionnaire de réseau, le client s'engage à permettre
l'accès au compteur pour le gestionnaire de réseau. En tout état de cause, le gestionnaire de réseau doit procéder au
remplacement du compteur en respectant notamment le droit de la propriété lorsque le compteur n'est pas situé sur
l'espace public ou dans un endroit accessible.Lorsque le client refuse l'accès au compteur, les équipes de pose ne
pourront donc pas procéder au remplacement du compteur. Toutefois, un client ayant refusé la pose d'un compteur
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 communiquant ne pourra prétendre à bénéficier des avantages tarifaires qu'il propose et les prestations actuellement
gratuites, comme les relevés de compteur par les agents, lui seront alors facturées, conformément au catalogue des
prestations validé par la Commission de régulation de l'énergie.
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